
Florian IMER,
juge cantonal d Berne

Le manage d'un intern^ militaire ou d'un rgfugig civil
6tranger en Suisse est-il possible ?

La « Revue internationale de la Croix-Rouge » a publie en
mai 1942 \ sur la question du mariage d'un interne en Suisse,
un article dont l'auteur, le regrette Paul Des Gouttes, se basant
sur l'arret du Tribunal federal du 2 mars 1942, en la cause
Slubicki (ATF. 68.1.73), concluait, avec regret, a la negative.

Depuis lors, cependant, par suite d'un nouvel afflux en Suisse
de refugies, tant civils que militaires, de toutes categories, des
exceptions ont ete tolerees et des mariages d'internes et de
refugies avec des Suissesses ont ete autorises par les instances
competentes.

II importait done de revoir cette question. Elle fut soumise
a l'examen de M. le juge federal Plinio Bolla, qui pr6senta un
rapport a la Commission des refugies du Departement federal
de justice et police, en date du 21 juin 1944, rapport arrivant
aux conclusions suivantes :

Les etrangers que la Suisse heberge actuellement comme
refugies — en prenant le terme de « refugies » dans son sens
le plus large — ont-ils le droit de contracter mariage chez nous,
et si oui, sous quelles conditions ?

II y a lieu a cet egard de distinguer, parmi les refugies, d'une
part les militaires et d'autre part les civils. Chacune de ces
categories comprend a son tour des sous-categories.

A. — MILITAIRES

a) Internes au sens de I'art. 11 de la Convention de La Haye
du 18 octobre 1907 concernant les droits et les devoirs des Puis-
sances et des personnes neutres en cas de guerre sur terre.

La question du mariage de ces internes s'est posde a propos
d'un Polonais et a ete tranchee par le Tribunal fed6ral dans son
arr£t du 2 mars 1942 Slubicki contre Berne. (RO 68.1.73)

1 Pages 301 et suivantes.

226

Cambridge Core terms of use, available at https:/www.cambridge.org/core/terms. https://doi.org/10.1017/S1026881200069117
Downloaded from https:/www.cambridge.org/core. University of Basel Library, on 11 Jul 2017 at 15:12:45, subject to the

https:/www.cambridge.org/core/terms
https://doi.org/10.1017/S1026881200069117
https:/www.cambridge.org/core


Manages d'interngs
militaires en Suisse

Le Tribunal federal a pose tout d'abord le principe que celui
qui, tel un interne, est envers l'Etat dans un rapport de depen-
dance particuliere ne peut exercer son droit au mariage que dans
la mesure compatible avec ce rapport ; il ne saurait done reven-
diquer le droit de se marier lorsqu'il n'en a pas regu Fautori-
sation de ses chefs ou des autorites competentes, et cela m6me
lorsqu'il est ressortissant d'un pays qui a signe la Convention
internationale de La Haye sur le mariage, du 12 juin 1902.
{Les Etats signataires de cette convention sont : l'Allemagne,
l'ltalie, le Luxembourg, les Pays-Bas, le Portugal, la Suede,
la Roumanie, la Hongrie, la Pologne et Dantzig.)

Mais l'arret du Tribunal federal ne s'en tient pas a cette
argumentation. II donne une argumentation de renfort.

D'apres les art. ie r et 4 de la Convention de La Haye sur le
mariage, — dit le Tribunal federal —, le ressortissant d'un Etat
contractant a, en principe, et sous reserve des exceptions prevues
aux art. 2 et 3, le droit de contracter mariage en Suisse, lors-
qu'il prouve qu'il y est autorise d'apres le droit de son pays
d'origine ; il a ce droit meme s'il n'est pas domicilie en Suisse.
La preuve de la capacity matrimoniale, d'apres la loi du pays
d'origine, peut e"tre faite par l'attestation d'un agent diplo-
matique ou consulaire de ce pays. Mais l'art. 4 de la Convention
reserve expressement, en faveur des autorites de l'Etat oil le
mariage doit £tre contract6, le droit d'examiner librement si
la justification resultant de cette attestation est sufnsamment
probante. Dans le cas Slubicki, le Tribunal federal a reconnu
que la Direction de police du Canton de Berne pouvait denier
toute valeur probante au certificat matrimonial delivre a. Slu-
bicki par la Legation de Pologne, faute d'une enqueue prealable
dans ce pays, enqueue impossible a cause de l'occupation alle-
mande.

La situation est done claire en ce qui concerne les internes
de l'art. 11 de la Convention de La Haye de 1907, ressortissants
d'un pays qui a signe la Convention de La Haye sur le mariage,
de 1902 : ils ne peuvent contracter mariage que moyennan't
le consentement du Commissariat federal a l'internement et
a l'hospitalisation ; il faut en plus que l'autorite administrative
compe'tente reconnaisse valeur probante au certificat de capa-
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cit6 matrimonial produit par eux et emanant de l'autorite
competente de leur pays.

L'autorite administrative competente est le gouvernement
cantonal (art. 144 al. 3 de l'ordonnance sur le service de l'etat
civil). La decision du gouvernement cantonal ne peut pas etre
portee devant le Tribunal federal par la voie du recours de droit
administratif, mais uniquement par la voie du recours de droit
public.

La situation n'est pas essentiellement differente en ce qui
concerne les internes de l'art. 11 de la Convention de La Haye
de 1907 n'appartenant pas a un pays lie par la Convention de
La Haye sur le mariage. C'est alors l'art. 7 lettre e de la loi
fed£rale du 25 juin 1891 sur les rapports de droit civil des
citoyens etablis ou en sejour (art. 59 titre final Code civil suisse)
qui est applicable. Aux termes de cette disposition, «la cele-
bration du mariage d'un etranger non domicilid en Suisse peut
avoir lieu en vertu d'une autorisation du gouvernement du
canton ou il doit y etre procede, s'il resulte d'une declaration
de l'Etat d'origine ou s'il est etabli d'une autre maniere que le
mariage, avec tous ses effets, sera reconnu dans cet Etat ».
Ces internes ne peuvent done contracter mariage que moyennant
le consentement du Commissariat federal a l'internement et
a l'hospitalisation et l'autorisation du gouvernement cantonal
ou le mariage doit eitre celebre ; l'autorisation du gouvernement
cantonal peut et doit 6tre donnee s'il est prouve que le mariage
sera reconnu dans l'Etat d'origine de l'epoux.

b) Prisonniers de guerre evades.

C'est l'art. 13 al. 1 de la Convention de La Haye de 1907
qui leur est applicable : « La Puissance neutre qui recoit des
prisonniers de guerre evades les laissera en liberte. Si elle tolere
leur sejour sur son territoire, elle peut leur assigner une resi-
dence. »

Le regime des prisonniers de guerre evades est done essen-
tiellement different de celui des internes de l'art. 11 de la Con-
vention de La Haye de 1907. C'est le regime de la liberte sous
une seule reserve, dont la Suisse a fait usage : la residence
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forcee. Mais celle-ci ne cree pas envers la Suisse tin rapport de
de"pendance comparable avec celui qui d6coule de l'internement
de l'art. 11 de la Convention de La Haye de 1907. Le droit au
mariage n'est done pas soumis a l'autorisation du Commis-
sariat a l'internement et a. l'hospitalisation. Ou bien il s'agira
de ressortissants d'un pays signataire de la Convention de La
Haye sur le mariage de 1902, ou bien il s'agira d'autres Stran-
gers. Dans le premier cas, il faudra une autorisation du gouver-
nement cantonal subordonnee a la production d'un certificat
de capacity matrimoniale delivr6 par l'autorite competente

. du pays d'origine. Dans le second cas, il faudra une autorisa-
tion du gouvernement cantonal, subordonnee a la preuve que
le mariage sera reconnu dans l'Etat d'origine.

La question s'est pos6e pour des soldats britanniques qui
etaient prisonniers en Italie et qui se sont rdfugies en Suisse.
C'est avec raison que le Commissariat n'a pas fait dependre leur
mariage de son autorisation ; il semble difficile que le gouver-
nement cantonal saint-gallois, competent en l'espece, refuse
de reconnaitre valeur probante au certificat de capacite matri-
moniale qui a ete delivre par la Legation britannique en Suisse.

c) Hospitalises.

II s'agit de militaires etrangers malades, qui sont soignes en
Suisse sur la base d'une convention speciale avec les deux
parties belligerantes.

II y a lieu d'examiner si cette convention cree un rapport
de dependance de ces hospitalises envers la Suisse tel qu'un
mariage ne soit pas concevable sans l'autorisation de l'autorite"
preposSe a l'internement. En cas de reponse negative, leur
situation serait la me'me que celle des prisonniers evades. En
cas de reponse affirmative, elle serait la meme que celle des
interne's de l'art. 11 de la Convention de La Haye de 1907.

Le Commissariat fe'de'ral a 1'internement et a l'hospitalisa-
tion a tranche cette question en ce sens qu'il n'y a pas ici de
rapport de dependance de ces hospitalises envers la Suisse, de
sorte qu'ils peuvent faire des demarches aupres des autorites
civiles competentes, sans autorisation pre"alable du Commis-
sariat.
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d) Deserteurs.

Leur cas n'est pas regie par le droit international. Ils sont
places sous controle militaire. Ce controle les met dans une
situation de dependance analogue a celle des internes de l'art. 11
de la Convention de La Haye de 1907.

Le Commissariat federal a l'internement et a l'hospitali-
sation s'est prononce dans ce sens.

e) Refractaires.

Ce sont des etrangers habitant la Suisse, qui n'ont pas repondu
a l'appel sous les armes de leur pays et n'ont des lors plus de
papiers. Ce sont les polices cantonales qui s'occupent d'eux.
Ils ne sont pas avec notre Etat dans un rapport de d6pendance
qui justifie de subordonner leur droit au mariage a une auto-
risation des organes de police.

B. — CIVILS

Ils comprennent plusieurs categories dont le statut juridique
est different : les emigrants, les refugies, au sens strict du mot,
les refugies politiques.

Le regime juridique des emigrants resulte des art. 10 a. 15
de l'arre'te du Conseil federal du 17 octobre 1939 modifiant les
prescriptions sur la police des etrangers ; celui des refugies au
sens strict du mot de l'art. 14 al. 2 de la loi federate sur le sejour
et l'etablissement des etrangers, du 26 mars 1931, de l'art. 7
al. 2 de l'arrete du Conseil federal deja. cite, du 17 octobre 1939,
et surtout de l'arrete du Conseil federal concernant l'heber-
gement des refugies, du 12 mars 1943 ; le regime juridique des
refugies politiques, enfin, doit 6tre cherche dans les dispositions
de l'arre'te federal du 7 avril 1933 concernant le traitement
des refugies politiques.

II est inutile ici d'entrer dans le detail de cette legislation,
en partie ordinaire, en partie extraordinaire. L'essentiel est que
les civils ou bien se trouvent dans un camp, ou bien se trouvent
dans un «home», ou bien sont places chez des particuliers, ou
bien vivent a leurs frais dans un hotel, ou bien sont tenus de
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resider dans un region determinee, ou bien sont internes dans
un etablissement.

Le rapport de dependance envers l'Etat, empechant l'exer-
cice illimite du droit au mariage, n'existe que pour les rares
refugies civils qui sont detenus dans un etablissement ayant
le caractere d'un pe"nitencier. Ceux-ci ne pourront se marier
que moyennant l'autorisation du Ministere public federal, en
sus naturellement de l'autorisation du gouvernement cantonal
competent.

Pour tous les autres, le droit au mariage n'est pas soumis
a l'autorisation de la Division federale de police, cela meTne
s'ils sont dans un camp ou dans un home. La vie en commun
entre conjoints n'est en effet exclue ni dans les camps, ni dans
les homes, et il serait au surplus choquant qu'une simple diffe-
rence de conditions de fortune eut des repercussions sur l'exer-
cice du droit au mariage.

Des gouvernements cantonaux ont subordonne l'octroi de
leur autorisation au mariage d'un r^fugie civil a la prestation
d'une garantie pecuniaire. M. le juge federal Bolla estime ce
proc£d6 illegal (C/., art. 54 al. 1 et 2 de la Constitution federale).
Si les gouvernements cantonaux veulent freiner les mariages
de re'fugies civils, ils ont d'autres moyens, licites, de le faire.
Us peuvent se montrer severes dans l'appreciation de la force
probante du certificat de capacity matrimoniale et dans celle
de la reconnaissance du mariage par l'Etat d'origine. Ils peuvent
surtout attirer l'attention des epoux sur l'art. 10 de l'arr^te
du Conseil federal du 17 octobre 1939 modifiant les prescrip-
tions sur la police des etrangers; cette disposition a la teneur
suivante : « La Suisse ne doit &tre qu'un pays de passage pour
les Emigrants : les dispositions prises par des emigrants pour
se fixer en Suisse (mariage avec une Suissesse) n'entrent pas
en ligne de compte » ; cette disposition, applicable directement
aux emigrants, Test aussi a tous les autres refugies civils, par
suite du renvoi contenu a l'art. 7 de l'arrete du Conseil federal
du 12 mars 1943 concernant l'hebergement des refugies ; les
gouvernements cantonaux pourraient faire signer aux epoux
une declaration constatant qu'ils ont pris connaissance de
l'art. 10 de l'arre"te du Conseil federal du 17 octobre 1939.
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C. — REFUGIES ITALIENS

II y a une troisieme categorie de refugies qui ne sont ni civils,
ni militaires. Ce sont les Italiens qui ont fait du service mili-
taire dans leur pays entre 1940 et 1943 et qui sont entres en
Suisse a partir de septembre 1943, sans 6tre ni arm6s, ni
encadres. Ce ne sont pas des internes militaires au sens de l'art. 11
de la Convention de La Haye de 1907, mais ils ont ete soumis,
pour des raisons d'opportunite, au regime militaire. En ce qui
concerne le droit de mariage, on leur applique le regime des
reiugies civils.

* *

Le Commissariat federal a 1'internement et a l'hospitali-
sation n'accorde aux internes militaires et aux deserteurs
etrangers qui desirent contracter mariage en Suisse l'autori-
sation de faire les demarches necessaires aupres des autorites
civiles qu'apres avoir examine si le mariage envisage est de
nature a entrainer des inconvenients au point de vue de 1'ordre
et de la discipline des camps militaires.

Quant au gouvernement cantonal, il tranchera a son tour
la question de savoir si le mariage des heberges civils ou mili-
taires refugies en Suisse peut e"tre celebre, en toute indepen-
dance. II se bornera egalement a examiner si le certificat de
capacite matrimoniale presente une valeur suffisamment
probante ou si une preuve sdrieuse est rapportee concernant
la reconnaissance du mariage par l'etat d'origine. Dans une
circulaire du 5 Janvier 1945 destinee aux autorites de surveil-
lance de l'etat civil, le chef du Departement federal de justice
et police a arre"te les principes suivants, pour ce qui concerne
les internes polonais :

« Quant a. savoir s'il y a aujourd'hui des raisons qui militent
en faveur de l'abrogation des restrictions existantes, voici
ce que nous en pensons:

» En premier lieu, de tels mariages ne peuvent e"tre autorises
que s'ils sont conformes aux dispositions du droit internatio-
nal en matiere de mariage, l'article 7, lettre e, dernier alin£a,
de la loi federale sur les rapports de droit civil des citoyens
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etablis ou en sejour (art. 59 titre final Code civil suisse) et la
Convention international conclue a La Haye en 1902, pour
regler les conflits de lois en matiere de mariage etant appli-
cables. La Pologne a adhere a cette convention. Pour que le
mariage puisse £tre autorise, il faut, comme condition essen-
tielle, que l'etat d'origine du fiance reconnaisse le mariage
avec tous ses effets juridiques.

» Or, on ne peut admettre aujourd'hui avec certitude que le
futur Etat polonais, dont les limites territoriales sont du reste,
pour le moment, incertaines, sera a meTne de garantir les effets
juridiques de tous les manages dont il s'agit. Le Tribunal
federal l'a releve lorsqu'il a eu a connaitre du cas de Slubicki
(ATF. 68.I.73), un interne polonais auquel il a 6te interdit de
contracter mariage. Le Tribunal federal a declare que le certi-
ficat de capacite matrimoniale delivre par la Legation de Polo-
gne en Suisse n'offre pas une garantie suffisante. Selon lui,
les certificats de capacite matrimoniale doivent etre etablis
apres enqueue faite en Pologne me'me, au sujet de l'etat civil
et de la capacite matrimoniale du fiance. Or, une telle enquete
est impossible, dans le cas particulier, a cause de l'occupation
du territoire polonais par des armees etrangeres. Eu egard a
cet etat de choses, les autorites cantonales de l'etat civil doivent
non seulement exiger un certificat de capacite matrimoniale,
mais aussi examiner elles-me'mes jusqu'a quel point cette piece
constitue une preuve suffisante. II y a done des raisons serieuses
de ne pas autoriser le mariage. On n'ignore pas, par exemple,
que les internes ne possedent que rarement les pieces neces-
saires pour etablir leur etat civil. Une dispense de cette forma-
lite ne saurait intervenir dans de tels cas. Mais il est d'autres
raisons encore. Les Suissesses qui contractent mariage avec des
intern6s se trouvent, pour le moment, dans une situation incer-
taine. On ne sait comment sera reglee leur nationality apres
le mariage, si elles pourront £tre recues dans l'Etat d'origine
du mari, quelle sera leur situation materielle ; d'autres ques-
tions se posent encore. II est a craindre que, apres la fin de l'in-
ternement, beaucoup de ces femmes mariees ne puissent rester
en Suisse et ignorent quelle sera leur situation future. II n'est
guere vraisemblable qu'une fois l'internement supprime les
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femmes des internes pourront accompagner leurs maris. Dans
certains cas m6me, la femme se verra peut-etre contester le
droit de cite de son conjoint etranger. II ne serait pas exclu,
dans ces conditions, que la femme d'un interne tombat a la
charge de son ancienne commune d'origine. Les autorites
competentes pour autoriser le mariage doivent tenir compte
de toutes ces eventuality. II ne s'agit certes pas seulement
d'une question de discipline militaire. »

On ne peut done plus parler d'une interdiction gen6rale de
mariage entre un refugie militaire ou civil en Suisse et une
Suissesse. II convient cependant d'examiner a fond, dans chaque
cas particulier, si les principes enonces ci-dessus ont ete appli-
ques et de rendre les interesses attentifs aux difficultes futures
auxquelles de tels manages peuvent les exposer.

CHRONIQUE

Creation d'un centre de pue>iculture
par la Direction centrale des camps de travail

et des « homes* de r6fugi£s en Suisse1

Des le debut de l'organisation de l'internement des r^fugies
en Suisse, la Direction centrale crea des homes sp^cialement
destines aux meres et aux jeunes enfants. C'est dans ces etablis-
sements que trouverent asile les femmes accompagnees d'en-
fants en bas age et celles qui attendaient un accouchement
prochain ; c'est la aussi que ces refugiees furent plac6es avec
leurs nouveau-nes au sortir de la Maternite.

Bientot la Direction centrale se trouva en presence d'un
probleme delicat. Comment offrir a. ces jeunes meres, et surtout
a leurs enfants, des conditions optimum de confort et d'hygiene ?
Le probleme est d'importance; pres de cent refugiees ont
accouche en Suisse au cours de l'annee 1944.

Dans les conditions normales de la vie, les nourrissons sont
eleves, soignes, nourris par leur mere, souvent inexperiment^e,
et il est evident que leur sante court de ce fait certains risques.

1 Hors-texte.
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